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	Formulaire d’annonce des conseillers à la sécurité (CS)

	
	
	
	Personne de contact

	Entreprise
	
	
	Nom
	

	Rue 
	
	
	Prénom
	

	NPA / Lieu
	
	
	E-mail.
	

	Tél.
	
	
	Tél.
	


Communication des conseillers à la sécurité (CS) aux autorités selon l’article 7 ordonnance sur les conseillers à la sécurité (OCS): 
Les entreprises qui transportent des marchandises dangereuses par route, par rail ou par voie navigable ou qui les emballent, les remplissent, les expédient, les chargent ou les déchargent doivent désigner un ou plusieurs conseillers à la sécurité pour chaque activité afférente à la manutention de ces marchandises. Elles sont en outre tenues de communiquer spontanément à l’autorité d’exécution les noms des CS ainsi que les champs d’activité indiqués dans leurs certificats de formation dans les 30 jours à compter de leur désignation.

	Identité du conseiller à la sécurité


  interne            externe           
	Les données personnelles du conseiller à la sécurité:

	Nom
	
	
	Entreprise
	

	Prénom 
	
	
	
	

	Rue
	
	
	Tél.
	

	NPA / Lieu
	
	
	E-mail
	



	Attestation de cours (veuillez joindre une copie du certificat de formation)

	Date du certificat de formation (examen):
	
	


Le conseiller à la sécurité est formé et testé pour (cocher ce qui convient):
	Mode de transport
	 Route     
	 Rail           
	 Voie navigable
	
	
	
	

	Classe ADR / RID 
	 Classe 1
	 Classe 2  
	 Classe 7
	
	
	
	



 Classes 1, 2, 3, 4.1, 4.2, 4.3, 5.1, 5.2, 6.1, 6.2, 8, 9
 Classe 3 nos ONU 1202, 1203, 1223, 3475 et essence d’aviation nos ONU 1268 et 1863

	Confirmation de l’authenticité des données ci-dessus

	Nom
	
	
	Entreprise
	

	Prénom
	
	
	Fonction
	

	E-mail
	
	
	Tél.
	

	Lieu, date
	
	
	Signature
	





À envoyer à:
Laboratoire cantonal de Berne, département sécurité de l’environnement, Muesmattstrasse 19, 3012 Bern 


Bases légales
Extrait de l’ordonnance sur les conseillers à la sécurité (OCS) RS 741.622 
Art. 1  Objet 
La présente ordonnance règle la désignation, les tâches, la formation et l’examen des personnes chargées de réduire les risques encourus par les personnes, les biens et l’environnement lors du transport de marchandises dangereuses ou des opérations d’emballage, de remplissage, d’expédition de chargement et de déchargement afférentes à ce transport (conseillers à la sécurité).
Art. 2  Champ d’application 
1	La présente ordonnance s’applique aux entreprises qui transportent des marchandises dangereuses par la route, par le rail et par les voies navigables ou qui effectuent des opérations d’emballage, de remplissage, d’expédition, de chargement et de déchargement afférentes à ces transports.
1bis L’autorité d’exécution peut soumettre, au cas par cas, les transports à câble à la présente ordonnance en raison de leur danger potentiel.
Art. 3  Définitions 
Au sens de la présente ordonnance, on entend par: 
a.	entreprise, toute personne physique ou morale, toute association de personnes sans personnalité juridique ainsi que tout organisme relevant de l’autorité publique, qu’il soit doté d’une personnalité juridique propre ou non; 
b.	marchandises dangereuses, les matières ou les objets désignés comme tels dans l’ordonnance du 29 novembre 2002 relative au transport des marchandises dangereuses par route (SDR)6 et dans l’ordonnance du 3 décembre 1996 relative au transport des marchandises dangereuses par chemin de fer.
Art. 4  Désignation des conseillers à la sécurité
1	Les entreprises doivent désigner un ou plusieurs conseillers à la sécurité pour chaque activité afférente à la manutention de marchandises dangereuses. 
2	Peuvent être conseillers à la sécurité les membres du personnel ou le propriétaire de l’entreprise ou des tiers. 
3	Les conseillers à la sécurité sont désignés par écrit. 
Art. 7  Communication aux autorités
Les entreprises communiquent spontanément à l’autorité d’exécution les noms des conseillers à la sécurité et les champs d’activité indiqués dans leurs certificats de formation dans les 30 jours à compter de leur désignation. 
Art. 10  Contrôles 
1	Les entreprises sont tenues de fournir à l’autorité d’exécution tous les renseignements dont elle a besoin pour surveiller l’application de la présente ordonnance et pour exécuter les contrôles; elles doivent lui permettre d’accéder à tous les locaux, pour qu’elle puisse procéder aux investigations nécessaires. 
2	Elles conservent les rapports des conseillers à la sécurité pendant cinq ans au moins et les présentent sur demande à l’autorité d’exécution. 
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